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Burundi : Amnesty appelle a la fin de I'impunité des forces de sécurité

Amnesty International - 10 mai 2011DA®claration publique- Index Al : AFR 16/004/2011A%.FAIBurundi. Une commission doit
enquAater sur le comportement des forces de sA©curitA©La commission da€™enquA?te mise en place pour enquAdter sur les
crimes et les homicides qui ont eu lieu A 1A€™A®©poque des A@lections de 2010, annoncA®©e par le prA©sident Nkurunziza le 1
doit A©galement enquAdter sur le comportement des forces de sA©curitA© du Burundi, a dA©clarA© Amnesty International le 1
mai 2011.Cette commission doit de toute urgence rA©parer les manquements du gouvernement burundais, qui nA€™a pas
tenu sa promesse da€™enquAdter sur les allA©gations faisant AGtat de tortures et da€™autres mauvais traitements commis pa
service de renseignement du Burundi fin juin et dA©but juillet 2010 et de poursuivre en justice les responsables prA©sumA©s
de ces actes.

Du 23 juin au 5 juillet 2010, des observateurs des droits humains a€* parmi lesquels figurait Amnesty International 4€" ont
recueilli des informations sur les tortures qui auraient AOtA® infligA©es par le Service national de renseignement (SNR) A 12
personnes. Ces personnes, membres de partis d&€™opposition, ont AOtA© arrA2tA©es car elles AGtaient accusA©es da€™avc
sA»retA© de 1a€™ A%otat lors da€™une sAOrie da€™attaques A la grenade. Des tortures physiques et psychologiques ont At
leur arracher des informations.Le gouvernement burundais na&€™a pas tenu la€™engagement qua€™il a pris en aoA»t 2010 da
sur ces cas et de sanctionner les responsables prA©sumA®©s conformA©ment A la loi. Les agents soupA§onnA©s da€™Adtre
impliquA©s dans ces violations des droits humains sont toujours en poste. La commission da€™enquAdte annoncA©e donne at
gouvernement burundais une nouvelle occasion de faire respecter la loi en enquA2tant sur ces atteintes aux droits

humains et en jugeant leurs auteurs prA©sumA®©s, afin que ces crimes ne restent pas impunis. La torture a AOtA© ACrigA©e er
infraction dans le Code pA©nal burundais de 2009.Le gouvernement burundais doit : nommer les membres de la

commission da€™enquAdte au vu de leurs qualitA©s reconnues da€™impartialitA®, de compA©tence et dAE™intACgritA© ;puk
exposant clairement le champ da€™action, la composition et la mA©thodologie de la commission et veiller A ce que son rappor
final soit rendu public ; donner mandat A la commission de recueillir des tA©moignages de victimes prA©sumA®©es de torture
ou da€™autres mauvais traitements et de protA©ger ces personnes du harcA’lement et de Ia€™intimidation ;autoriser la
commission A convoquer des fonctionnaires, y compris au sein de la police et du service de renseignement, pour

recueillir leur tA©moignage ;fournir A la commission des ressources suffisantes pour pouvoir S&€™acquitter de son mandat
:veiller A ce que la commission prA©sente des rapports intermA®©diaires pour faciliter A€ ™ouverture rapide de procA©dures
pA©nales ou disciplinaires, notamment contre des agents de la police et du service de renseignement.La commission
da€™enquAdte annoncA®e doit tendre la main aux Burundais en faisant une dA®©claration publique prA©cisant le calendrier des
affaires examinA®©es et confirmant que les conclusions seront rendues publiques. Une autre commission da€™enquA2te
consacrA©e aux exA©cutions extrajudiciaires a commencA© son travail le 25 avril 2011 et devrait rendre ses conclusions le

25 mai 2011. Elle AGtablira si les forces de sA©curitA©, notamment I&€™armA©e et la police, se sont rendues responsables
da€™exA©cutions extrajudiciaires.A Cette commission doit enquAater sur toutes les allA©gations rA©centes da€™exA©cution:
extrajudiciaires, y compris celles qui ont eu lieu aprA’s sa crA©ation, le 26 octobre 2010. Les Nations unies ont recueilli

des informations sur 11 cas de possibles exA©cutions extrajudiciaires entre aoA»t et novembre 2010 et neuf cas en fAGvrier

et mars 2011. LAE™impunitA© pour les atteintes aux droits humains commises par le passA© est un problA"me de longue date
au Burundi. La€™absence de justice pour les crimes de droit international qui ont ACtA© perpA©trA©s contribue A un environn
dans lequel les forces de sA©curitA© continuent de commettre des violations des droits humains.A La€E™Accord da€™Arusha
da€™autres accords qui lA€™ont suivi prA©voient une Commission nationale pour la vVA©ritA© et la rA©conciliation (CNVR) et
spA®©cial, mais leur mise en place a AGtA© freinA©e A maintes reprises. Les nA©gociations entre le gouvernement burundais e
les Nations unies na€™ont pas abouti A un consensus sur lA€™indA©pendance du procureur du tribunal spA©cial et sur la suc
et la relation entre la CNVR et le tribunal spA©cial. Le dA©lai de prA©sentation au prA©sident du rapport issu des consultations
nationales relatives A la justice de transition a A©galement constituA© un obstacle. Dans son discours du ler mai, le
prA©sident Nkurunziza a rA©affirmA®© sa volontA© de faire avancer la crA©ation de mA©canismes judiciaires de transition. Il a
promis que A«A tout serait rAOVAGIA©A A», soulignant IA€™importance de dire la vVACritA®©, mais na€™a pas AOvoquA© IaE€™
au Burundi de juger les crimes de droit international.
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